
Tous droits réservés © Lien social et Politiques, 1986 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 07/17/2025 2:56 p.m.

International Review of Community Development
Revue internationale d’action communautaire

La construction collective de significations : un projet de
systématisation d’expériences
The Collective Construction of Meanings: an Attempt at
Systematization
La construcción colectiva de significaciones: un proyecto de
sistematización de experiencias
Ricardo Zúñiga

Number 15 (55), Spring 1986

Savoirs en crise

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1034439ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1034439ar

See table of contents

Publisher(s)
Lien social et Politiques

ISSN
0707-9699 (print)
2369-6400 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Zúñiga, R. (1986). La construction collective de significations : un projet de
systématisation d’expériences. International Review of Community Development
/ Revue internationale d’action communautaire, (15), 101–112.
https://doi.org/10.7202/1034439ar

Article abstract
An epistemological crisis has undermined dominant paradigms, making them
less effective as means of control and more tolerant of other perspectives and
other sources of knowledge. With this context in mind, the author analyses a
project in Chili which sought to systematize the collective experience of over a
hundred adult education and social action initiatives. The focus of this project
was to identify the contribution made by these initiatives to the construction of
new knowledge concerning cultural action. The author analyses the
epistemological problems involved and the factors which contribute to the
success or failure of such an attempt.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/
https://id.erudit.org/iderudit/1034439ar
https://doi.org/10.7202/1034439ar
https://www.erudit.org/en/journals/riac/1986-n15-riac02304/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/


101 

La construction collective de 
significations : un projet de 
systématisation d'expériences 

R. Zûrïiga 

Crise du savoir, nouveaux para­
digmes... autant d'intuitions à la 
recherche de clarifications et de for­
mulations. La crise d'un paradigme 
est-elle une invitation anxieuse à 
le remplacer? Quand on parle 
d'une crise du savoir, parle-t-on de 
la crise d'un paradigme, du déchi­
rement d'une certaine culture 
savante, de sa perte d'emprise poli­
tique qui s'exprime par une baisse 
de la demande sociale de ses lumiè­
res? Pourrait-on y inclure la crise 
intellectuelle d'une conception poli­
tiquement dominante de la scien-
tificité des sciences sociales, et la 
crise des stratégies de socialisation 
universitaire destinées à former les 
professionnels, les intervenants et 
les fonctionnaires d'État qui travail­
leront dans la gestion du social ? 

Et si on allait encore plus loin, la 
crise des savoirs sur le social ne 
pourrait-elle être la crise d'une domi­
nation culturelle qui, par le fait de 
postuler l'existence d'un encadre­
ment et d'un langage universalis-
tes, affirme la domination des cen­
tres culturels sur les périphéries et 
celle des élites culturelles sur les 
secteurs sociaux qui sont les con­
sommateurs habituels des signifi­
cations savantes ? Un tel souci de 
clarification préalable est justifié, s'il 
peut enrayer la possibilité qu'un dis­
cours sur la crise cache un coup 
d'État militaire de caserne dans les 
hauts centres du savoir pour les­
quels une intrigue de palais et une 
confrontation d'opérette élèveraient 
les tiraillements du remplacement 
d'un prophète et de son paradigme 

à la dignité d'un enjeu 
transcendant... 

Voilà les questions qui orientent 
la réflexion au sujet d'une recher­
che sur la systématisation des pro­
jets d'action et d'éducation popu­
laires actuellement en cours au 
Chili. Dans cette expérience, les 
chercheurs travaillent avec les par­
ticipants et les animateurs d'un 
nombre important de projets dans 
le but d'arriver à exprimer la dyna­
mique de ces projets et de rendre 
possibles les échanges entre eux. 
Un troisième but, encore peu éla­
boré, concerne la question qui rat­
tache cette recherche à la théma­
tique de ce numéro de la revue : 
une lecture des expériences con­
crètes peut-elle générer des savoirs 
nouveaux, dépassant le récit et 
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pas implicitement dans la théorie 
préalable et qui seraient plus que 
des illustrations confirmant un para­
digme ? C'est l'enjeu de la création 
des connaissances à partir de pra­
tiques transformatrices, enjeu vieillot 
mais objet encore obsédant et qui 
se doit d'être présent à l'esprit dans 
un moment de crise de certitudes. 

Ce travail comprend donc quatre 
étapes : 
- les répercussions d'une crise 

étrangère au Chili ; 
- les stratégies intellectuelles de 

l'éducation populaire au Chili ; 
- le projet « Systématisation 

d'expériences » ; 
- les enjeux de la création de nou­

veaux savoirs auxquels il est 
confronté. 

1. L'impact mondial d'un 
séisme atlantique 

La première piste, pour guider 
une telle réflexion, est le constat que 
la crise de légitimité des savoirs sur 
le social se déroule simultanément 

des deux côtés de l'Atlantique, et 
d'un Atlantique qui rétrécit, ce qui 
permet aux idées des deux côtés 
de survivre à la traversée. Même 
si aux États-Unis la sociologie aca­
démique continue de défendre 
l'identification de la rigueur métho­
dique à la validité scientifique, la 
situation politique a fait baisser le 
volume de la revendication corol­
laire, celle de la possession d'une 
instrumentation apte à résoudre les 
problèmes sociaux de manière 
« scientifique » et donc consen­
suelle, efficace et verifiable. La 
guerre du Vietnam a produit, dans 
l'analyse dévastatrice de Halbers-
tam (1972), un acte d'accusation de 
la rationalité technique : « les meil­
leurs et les plus brillants » ont été 
les victimes de leur propre intelli­
gence, et leur génie planificateur 
n'a pas su sortir de leur cadre de 
construction de la réalité pour 
découvrir les oeillères culturelles 
de leurs prémisses et les insuffisan­
ces de leurs données. À la critique 
radicale de la gauche des 
années 70, provoquée par la guerre 
du Vietnam, succède la critique radi­
cale de la droite des années 80. Tou­
tes deux s'additionnent dans leur 
méfiance de la raison et de la pos­
sibilité de « prédiction et de con­
trôle » qui était la condition préa­
lable de la méthodologie positiviste. 
Avec les chercheurs de l'expérimen­
tation sociale, les experts se trou­
vent dans une marginalité culturelle 
qui leur enlève les rôles de consul­
tants et les postes dans des cabi­
nets. La critique des « conséquen­
ces inattendues de l'intervention » 
(Caplan, Nelson, 1973), la dénon­
ciation de la recherche qui revient 
à « blâmer la victime » (Ryan, 1971), 
se voient rejointes par la critique des 
« effets pervers » (Bénéton, 1983) 
au cimetière des efforts de contrôle 
planifié du social. La raison ne sem­
ble pas capable de produire une 
science qui répondrait aux exigen­
ces de ses propres canons de scien-
tificité. L'analyse du management 
(Mintzberg, 1982) et l'analyse des 

pratiques professionnelles (Schôn, 
1983) insistent sur les limites de la 
planification et du contrôle anticipé 
pour favoriser le sens de la straté­
gie flexible, d'une logique qui 
dépasse les contraintes des présup­
posés positivistes, au moins dans 
leur orgueil contrôlant. Une telle thé­
matique des réunions savantes et 
des salons intellectuels trouve son 
appui dans la presse et la télévi­
sion, danse véritable des panégy­
riques du néo-capitalisme chinois, 
du néo-réalisme soviétique, des cri­
ses des socialismes européens, et 
d'admiration ambivalente de l'inflexi­
bilité métallique de Mme Tatcher, et 
de l'anticommunisme et du darwi­
nisme social souriants de M. Rea­
gan. Face à la crise de confiance 
et de foi dans la capacité de la rai­
son, l'alternative est celle de la pen­
sée sans projet : c'est la confiance 
dans le marché comme réalité, sans 
souci d'utopie, et c'est la descrip­
tion de l'utopie conviviale, sans 
souci de réalisation. 

Toute discussion sur la crise du 
savoir passe par la reprise de la cri­
tique du positivisme, et se met à 
jour dans la critique des post-
positivismes qui servent de fonde­
ment à l'expérimentation sociale et 
à la rationalité sous-jacente à un 
État-Providence, acteur social qui 
intervient parce qu'il croit pouvoir 
prédire avec assurance les effets 
de son intervention. Mais cette dis­
cussion ne peut pas confondre la 
crise théorique du positivisme avec 
son triomphe dans la sphère qui 
était sa cible : la rationalisation de 
la gestion quotidienne du social, 
dans laquelle l'ordre naturel permet­
trait le déroulement du progrès iné­
vitable. Si les sciences sociales n'ont 
pas tenu leur promesse de produire 
les instruments de la manipulation 
intentionnelle de la société, elles 
fournissent du moins les instru­
ments pour son quadrillage, pour 
sa mise en ordre, et pour le con­
trôle de l'information sur sa réalité 
statique et sur l'inertie de son évo­
lution. On reconnaît qu'on ne corn-



prend pas le social, qu'on n'a pas 
les instruments pour l'expliquer, 
mais on fait confiance aux instru­
ments statistiques et informatiques 
qu'on a pour le décrire. La politique 
revient aux politiciens, l'intuition stra­
tégique revient aux chefs d'entre­
prise ; le sociologue conseiller du 
prince retourne à son exil acadé­
mique doré, et pleure la crise de 
son emprise. 

2. Les projets d'action 
populaire dans le Chili 
actuel 

Le Chili vit encore sous les effets 
d'un coup d'État militaire qui a rem­
placé la structure politique démo­
cratique qui avait régi le pays 
jusqu'en 1973, et dans laquelle les 
partis de gauche détenaient le pou­
voir avec une coalition minoritaire. 
Le coup a établi un gouvernement 
militaire autocratique, dans lequel 
les généraux en chef des forces 
armées constituent et le pouvoir exé­
cutif et le pouvoir législatif. Le dis­
cours du gouvernement est celui 
d'une démocratie autoritaire, « sur­
veillée », dans laquelle l'autorité dit 
incarner la garantie de l'ordre, pré­
senté comme la clé de voûte de la 
signification du social. Tranquillité 
sociale, justice, institutionalité, paix 
interne et externe, prospérité : voilà 
quels seraient les résultats d'une 
société dans laquelle l'ordre sup­
prime les conflits en éliminant ses 
racines qui se nourrissent de la 

« basse politique » (la « politique-
rie », en traduction littérale). Avec 
une vision ecclésiale de l'ordre, la 
démocratie est présentée par le 
gouvernement comme le tiraillement 
d'une société divisée, dans laquelle 
les élections cherchent à produire 
un équilibre instable qui puisse rem­
placer l'absence de consensus et 
éliminer le gaspillage d'énergie 
sociale qui s'ensuit. Le gouverne­
ment autoritaire se présente ainsi 
comme l'alternative qui favorise la 
canalisation de toutes les énergies 
vers le bien commun. Le gouver­
nement n'offre que l'ordre, mais avec 
l'ordre il offre tout. Face à cette offre, 
toute revendication de libertés appa­
raît aux yeux des militaires comme 
une demande monstrueuse de 
régression vers le chaos. En l'es­
pace de douze ans, le pays a vécu 
« l'extirpation radicale du cancer 
communiste », avec un nombre 
inconnu de victimes et de disparus, 
une abolition des structures politi­
ques, des libertés d'expression, de 
réunion et de publication, et avec 
des restrictions sévères de l'action 
syndicale et de l'activité des univer­
sités (dirigées depuis le coup d'État 
par des généraux, des amiraux ou 
des chefs de police nommés rec­
teurs par le général-président), avec 
une répression policière violente, 
un rôle prédominant des services 
d'« intelligence » des forces armées, 
et un développement généralisé 
d'une prise de conscience publique 
des emprisonnements et des 
tortures. 

Le pays a subi aussi une expé­
rience économique également radi­
cale : celle de l'introduction violente 
d'une économie de marché libre, 
selon le modèle de Milton Fried­
man, importée de toutes pièces par 
des économistes et des ingénieurs 
chiliens formés avec lui - les « Chi­
cago boys », comme on les appelle 
dans le langage populaire. Cette 
importation violente, antidote para­
doxal à l'influence du « marxisme 
international », aboutit à un échec 
reconnu par tous les secteurs, gou­

vernement inclus, et laisse comme 
séquelles une industrie démante­
lée et de grands secteurs paupé­
risés, avec des taux de chômage 
que les statistiques officielles arri­
vent mal à déguiser. 

Un tel contexte explique non 
seulement la présence de résistan­
ces et de protestations, mais aussi 
les difficultés de leur cristallisation. 
Les urgences de la survie, l'appren­
tissage de la peur et des coûts de 
la formulation de critiques, l'impos­
sibilité de diffuser publiquement des 
idées opposées à celles du gouver- 103 
nement et l'interdiction de toute 
expression politique conduisent à 
une manifestation sociale moins 
directe que la protestation ouverte. 
L'Église catholique offre une voie 
d'action concrète à la charité, la soli­
darité et la communauté, et le dis­
cours religieux de la dignité de la 
personne offre un fondement à une 
revendication des droits de la per­
sonne. Dans cette perspective, le 
concept de démocratie prend une 
résonance qui dépasse de loin le 
seul contenu politique : 

Le mot qui soulève les espoirs est démo­
cratie. Banalité, semble-t-il. Mais qui par­
lait de démocratie en Amérique Latine ? On 
ne parlait que de révolution et il ne man­
quait pas d'intellectuels - on en a trouvés 
aussi sur les bords de la Seine - pour par­
ler des libertés bourgeoises et les opposer 
aux libertés réelles. Les institutions avaient 
mauvaise presse, les parlementaires étaient 
traités de bavards, et les hommes politiques 
de voleurs ou encore de juristes formalis­
tes. La dictature a tout changé. Désormais, 
rien n'est plus important que les droits de 
l'homme, rien n'est plus bouleversant que 
l'image d'un disparu, d'un torturé ou sim­
plement d'un exilé. La démocratie apparaît 
comme le point de départ indispensable à 
partir duquel les demandes, les intérêts, les 
idées de chacun peuvent s'exprimer, des 
choix se faire, des discussions s'engager. 
La démocratie est prise pour ce qu'elle est, 
non pas un type de société mais un mode 
de décision politique (Touraine, 1984, p. 57). 

Une autre conséquence de l'op­
position au gouvernement est la 
démocratisation paradoxale des 
secteurs d'opposition, consécutive 
à la suppression des activités poli­
tiques. La gauche, qui fonctionnait 
dans une alliance de classes, trou-



Revue internationale d'action communautaire 15/55 

La construction collective de significations : 
un projet de systématisation d'expériences 

104 vait ses élites intellectuelles dans 
les secteurs des professionnels et 
des universitaires, mais la percep­
tion populaire de ceux qu'on appe­
lait ironiquement « les lucides » 
reflétait l'ambivalence des senti­
ments à l'endroit d'une élite diri­
geante, véhiculant des idéologies 
révolutionnaires tout en étant issue 
des secteurs dominants de la 
société traditionnelle. L'exil des 
nombreux dirigeants politiques et 
les efforts du gouvernement mili­
taire pour empêcher cette alliance 
de classes, ont eu pour effet indi­
rect de pousser tous les secteurs 
actifs à agir selon leurs propres res­
sources et à ne guider leur action 
qu'à partir de leur propre analyse. 
L'acceptation d'une telle pluralité 
de sources de réflexion est très frap­
pante quand elle vient du secrétaire 
général du Parti socialiste en exil : 

Ce qui est arrivé dans les dix dernières 
années est à l'origine d'un renouvellement 
des concepts. Il me semble, par exemple, 
que dans le champ de la politique de l'État 
et de la démocratie nous avons appris que 
le Parti n'est pas tout, qu'il y a de nouvel­
les autonomies, des mouvements de jeu­
nes, de femmes et des syndicats, en marge 
des positions idéologiques et de l'apparte­
nance aux partis politiques de chacun de 
leurs membres. Ceci nous enseigne qu'il 
y a des champs ou des secteurs de la vie 
en société au sujet desquels il est positif 
qu'on accepte leur degré d'autonomie 
comme un facteur de démocratisation de 
la société (Lagos, 1985, p. 38 ; c'est nous 
qui soulignons). 

D'une façon plus en accord avec 
la tradition chrétienne et grâce à la 
solidarité du mouvement populaire 

et ouvrier chilien, la situation a 
généré un foisonnement de formes 
populaires d'organisation économi­
que, dont un chercheur a évalué 
qu'elles représentent plus de cent 
mille personnes à Santiago (Schkol-
nick, 1984, p. 63). Ce sont des ate­
liers de production et de prestation 
de services, des cantines, et des 
formes d'organisation sociale, sou­
vent consciemment politiques sous 
leurs apparences de clubs sportifs, 
de garderies, ou de camps de 
vacances. Ces regroupements sont 
en contact et collaborent avec des 
groupes professionnels reliés à 
l'Église catholique, seule institution 
non-gouvernementale qui a gardé 
un certain degré d'autonomie d'ac­
tion et qui a pu élaborer une voix 
dissidente, au moins en ce qui con­
cerne tous les aspects reliés à la 
sauvegarde des droits fondamen­
taux de survie. Le même chercheur 
a évalué à plusieurs centaines les 
professionnels et les chercheurs 
regroupés dans des centres de 
recherche en marge de l'emprise 
de l'État, sans liens avec les uni­
versités ou un quelconque support 
officiel. Ces centres trouvent leur 
financement grâce à des contrats 
de recherche, de promotion et de 
formation pratique - « capacitation » 
étant la traduction littérale qui reflète 
le mieux le sens, plus pragmatique 
que « formation » et moins élitiste 
que « qualification », de la visée de 
ce type d'activité. L'éducation popu­
laire est un des champs où sont 
concentrés des secteurs profession­
nels marginalisés par le gouverne­
ment, qui incluent des éducateurs, 
des travailleurs sociaux et des per­
sonnes ayant une formation en 
sciences sociales, tels que socio­
logues, psychologues, économis­
tes et politicologues. 

3. Le projet 
« Systématisation 
d'expériences » 

La réflexion sur l'éducation 
populaire a été une piste perma­
nente des sciences sociales en 
Amérique Latine. Le projet « Systé­
matisation d'expériences » se situe 
en continuité avec trois rencontres 
latino-américaines : celle de 
Michoacân (Mexique) organisée par 
l'UNESCO et le Centre régional 
d'éducation des adultes et d'alpha­
bétisation fonctionnelle pour l'Amé­
rique Latine, CREFAL (Garcia-
Huidobro, 1983) ; celle sur la théorie 
et la pratique de l'éducation popu­
laire, parrainée par le Centre de 
Recherche sur le Développement 
International, du Canada, et la Fon­
dation Ford (Gajardo, 1983), et celle 
organisée spécifiquement autour de 
la systématisation d'expériences 
d'éducation populaire et d'action 
sociale, organisée par deux centres 
chiliens de recherche, le Centre de 
recherche et de développement de 
l'éducation, CIDE, et les Facultés 
latino-américaines de sciences 
sociales, FLACSO (CIDE/FLACSO, 
1984). 

Les grandes lignes qui structu­
rent les projets d'éducation popu­
laire sont résumées par Garcfa-
Huidobro, dans son rapport du pre­
mier séminaire (1982, p. 301-345). 
Un projet y étant défini comme « une 
action coordonnée et organisée d'un 
ensemble de personnes dans la 
poursuite d'une finalité qui leur est 
commune », il devient une « action 



éducative » quand il vise l'appropria­
tion ou la création d'un savoir ins­
trumental qui serait utile aux buts 
culturels, économiques et sociaux 
visés par les participants, surtout 
ceux touchant l'amélioration de leur 
situation économique et sociale. 

Le même auteur révise les rap­
ports d'expériences présentés au 
colloque, en provenance de six pays 
différents (Equateur, Chili, Vene­
zuela, Bolivie, Colombie et Pérou) 
et souligne quelques traits 
communs : 

a) Les analyses de la réalité pré­
sentent le plus fréquemment trois 
positions différentes face au social 
organisé : celle de la dynamique de 
la marginalité-intégration, celle de 
la défense et de la revendication et 
celle de la recherche explicite d'une 
société autre. La formulation d'une 
typologie des degrés de radicalisa-
tion ne représente certes pas une 
nouveauté, mais elle permet néan­
moins d'établir un constat empiri­
que troublant : celui à1 une fréquente 
incohérence entre l'analyse et les 
objectifs du projet. Des projets basés 
sur une conception de conflits de 
classes revendiquent l'incorporation 
de plein droit des secteurs popu­
laires ; des conceptions théoriques 
qui recherchent explicitement l'in­
tégration sociale choisissent comme 
moyen la promotion des organisa­
tions populaires autonomes. Une 
telle incohérence est une piste inté­
ressante de réflexion sur la cons­
truction de nouveaux savoirs. Nous 
y reviendrons plus tard. 

b) Toute l'Amérique Latine sem­
ble avoir développé une compé­
tence dans l'utilisation d'un langage 
cryptographique. Une phrase 
comme « la recherche de l'incorpo­
ration consciente et critique à la 
transformation de la réalité sociale, 
économique et culturelle » est plus 
qu'un cliché : elle représente l'ex­
pression permise d'une intention de 
transformation qui se définit publi­
quement par des objectifs restreints, 
concrets et tolérés par les autori­
tés, tout en faisant de l'action con­

crète une occasion de développer 
une participation consciente et cri­
tique, orientée vers un projet de 
changement de société. 

c) Le mode de pensée des pro­
jets d'éducation populaire est axé 
sur une analyse sociétale très glo­
bale dans laquelle le consensus sur 
une vision d'un monde meilleur, 
défini par les valeurs qui trouvent 
en lui leur plein épanouissement, 
ne permet pas de décoder les struc­
tures de maintien du statu quo ni 
non plus les actions intermédiaires 
spécifiques qui amèneraient à la 
transformation souhaitée. 

d) Les projets expriment une ten­
sion entre la participation et leur 
finalité. Un souci d'empêcher la soli­
darité d'être menacée par la divi­
sion du travail, la hiérarchie, la spé­
cialisation, ne peut que conduire 
à renoncer aux exigences d'effica­
cité qui pourraient nuire à une par­
ticipation égalitaire. Un tel souci peut 
aboutir à un conflit de philosophies 
de l'action, et créer une distance 
entre ceux qui voient dans l'atteinte 
de transformations l'évidence de 
leur succès, et ceux pour qui la 
construction d'une communauté 
nouvelle est porteuse d'une trans­
formation plus profonde et plus 
durable. 

L'ensemble des projets semble 
se rallier autour de deux affirma­
tions centrales. D'une part, les par­
ticipants perçoivent et s'attaquent 
à la marginalité des secteurs popu­
laires et à son impact sur leurs con­
ditions de vie. D'autre part, les par­
ticipants reconnaissent et respec­
tent une culture populaire et son 
originalité : 

Cette culture implique une voie originale de 
création et de transmission des connaissan­
ces, une vision du monde qui lui est spéci­
fique, des codes pour son expression et son 
interprétation, et une histoire porteuse d'ex­
périences et d'accumulation des savoirs 
(Garcia-Huidobro, 1982, p. 319). 

Pour ces équipes, « des projets, 
on ne les fait pas : on les décou­
vre !» ; et le défi reste celui du lien 
ambigu entre l'expérience de com­

munauté d'un collectif d'action, et 
sa capacité de produire des savoirs 
nouveaux. C'est ici que le projet 
« Systématisation d'expériences » 
est confronté à l'enjeu épistémolo-
gique qui est le pivot de ces 
réflexions. 

L'équipe de chercheurs chiliens 
qui avait participé à la rencontre 
mexicaine était au courant du foi­
sonnement d'initiatives semblables 
existant dans leur pays, ainsi que 
de l'intérêt pour les échanges qui 
les structuraient. C'est à partir des 
contacts avec 159 projets différents 105 
que l'équipe s'est engagée avec une 
centaine d'entre eux à démarrer un 
projet collectif, destiné à créer un 
échange d'expériences. La variété 
des projets est telle qu'il est néces­
saire de l'illustrer par quelques 
exemples : 

- un programme de développe­
ment agricole et communautaire de 
cinq communautés indiennes 
« mapuches », regroupant 176 
familles ; 

- un programme de formation 
à l'emploi pour des jeunes, qui fonc­
tionne dans 72 villes, avec 2 349 
participants ; 

- des cercles d'études d'auto-
formation des femmes dans un 
bidonville, auxquels participent 130 
femmes ; 

- une organisation de soutien 
et d'entraide aux organisations 
populaires des bidonvilles dans 
leurs démarches de présentation 
de leurs programmes, dans leurs 
échanges avec des organisations 
similaires et dans leurs relations 
avec les autorités municipales. Le 
programme réunit 107 groupes de 
base, avec 2 800 chefs de famille, 
parmi lesquels il y a 535 dirigeants 
des organisations (Delpiano, San­
chez, 1984). 

Cet énorme monde organisa-
tionnel parallèle, atteignant en 
moyenne 500 personnes pour cha­
cun des 100 projets, définit en majo­
rité ses problèmes-cibles comme 
des besoins de survie, d'organisa­
tion, et des besoins spécifiques aux 
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106 unités familiales, aux femmes et aux 
jeunes. Les besoins des coordina­
teurs des projets les plus fréquem­
ment cités sont le « manque de con-
naisances techniques et de métho­
dologie de gestion des projets » 
(53 °/o des projets) et le « manque 
de ressources humaines, financiè­
res et de temps » (43 % des pro­
jets), (Pino, 1984, p. 3). 

C'est à partir de cette percep­
tion que le séminaire de systéma­
tisation d'expériences a été orga­
nisé pour développer conjointement 
un encadrement de la formulation 
d'expériences qui pourrait répon­
dre à leurs besoins de collabora­
tion, tout en permettant aux grou­
pes d'avancer dans l'analyse de leur 
propre action. Les représentants des 
groupes se sont concentrés pen­
dant cinq jours de travail, sur le 

développement d'exercices pour 
l'utilisation des concepts organisa­
teurs. Leur travail n'a jamais été con­
ceptualisé comme la recherche 
d'une « théorie » : il a réitéré la con­
fiance des participants déjà expri­
mée dans la réunion précédente 
(Gajardo, 1983), que tout acteur col­
lectif possède la capacité d'arriver 
à prendre conscience et à rendre 
compte de la rationalité de son 
action, et que cette capacité peut 
être développée et doit être exercée. 

Le schéma développé (Garcia-
Huidobro, Pina, 1984) travaille avec 
une structure heuristique simple 
(voir aussi Zûrïiga, 1985). Il essaie 
d'illustrer une logique dans laquelle 
le changement social serait le résul­
tat d'une intention explicite de se 
séparer d'un ordre social qui impose 
l'inertie. Les acteurs et leurs actions 
peuvent être évalués en fonction de 
leur contribution à la transformation 
visée : 

- les groupes prennent collec­
tivement conscience des aspects 
qui définissent leur réalité présente 
qui risque de rester figée dans une 
société qui investit lourdement dans 
le maintien du statu quo ; 

- l'analyse collective permet de 
dégager les actions qui pourraient 
résoudre les problèmes les plus 
pressants, tout en restant dans une 
optique de transformation profonde 

de la société, dans un mouvement 
vers une société autre ; 

- l'action se situe dans le con­
cret par l'identification des obsta­
cles à surmonter, qui sont les entra­
ves dérivées des rapports sociaux 
existants, des limitations matériel­
les et des restrictions politiques, et 
par l'identification des facilitateurs, 
leurs équivalents positifs ; 

- l'action s'auto-évalue en ter­
mes de progrès vers la réalisation 
du projet à travers les erreurs et les 
réussites de l'action dans les choix 
des objectifs, des moyens, et des 
stratégies d'actualisation. 

Dans son étape actuelle, le pro­
jet a produit une lecture en profon­
deur de 15 expériences parmi la 
centaine étudiée, et travaille en col­
laboration avec les projets choisis 
pour dépasser avec eux la première 
lecture et définir un deuxième palier 
d'interprétation. 

Le projet Systématisation est 
une action collective en cours, il se 
veut inductif dans sa stratégie épis-
témologique, participatif dans sa 
stratégie sociale et, en consé­
quence, il n'est pas complètement 
déterminé par ses coordinateurs. 
Il représente néanmoins des paris 
épistémologiques qui restent encore 
à élucider : 

- une lecture de la cohérence 
rationnelle d'un projet d'action avec 
une grille de rationalité universelle, 
applicable à une aussi grande diver­
sité que cette centaine de projets, 
peut-elle respecter leur spécificité 
et l'enracinement d'une démarche 
qui se voulait inductive ? 

- même si une telle lecture 
inductive des rationalités spécifiques 
des projets était pratiquée, pourrait-
elle prétendre dépasser le niveau 
de la stratégie de l'action concrète, 
et contribuer à une théorie de l'ac­
tion sociale ? 

- un projet collectif d'action peut-
il être décrit à partir de ses objec­
tifs préétablis sans courir le risque 
de nier l'hypothèse de la création 
de nouveaux savoirs? Le regard 
« lecteur » resterait orienté par la 



recherche de la réalisation des 
objectifs, et non pas par l'origina­
lité de l'action en cours; 

- une conscience politique 
tacite dans l'expression publique de 
son discours, peut-elle rester aussi 
implicite dans la construction quo­
tidienne de l'action? Une lecture 
politique basée sur la connaissance 
de la conscience politique des par­
ticipants pourrait faire une projec­
tion de leurs « bonnes intentions » 
politiques sur une action qui est de 
fait dépolitisée, et qui ne vise pas 
à aller au-delà des objectifs con­
crets, obsédée qu'elle est par la 
recherche de solutions palliatives 
aux problèmes concrets auxquels 
elle est confrontée. 

4. Les conditions de 
création de nouveaux 
savoirs 

L'étape actuelle du projet peut 
bénéficier de tels questionnements. 
C'est sur la base des rapports déjà 
publiés que je voudrais extrapoler 
à partir de la dynamique du projet 
vers les enjeux plus spécifiquement 
épistémologiques qu'il suggère. 

Le mouvement du social et 
son savoir 

Une lecture d'ensemble des 
documents issus du projet collec­
tif suggère une évolution des pro­
jets en trois moments, plus ou moins 
successifs. Un premier moment, 
celui du démarrage de l'action, est 
marqué par l'activité fébrile, par une 
volonté enthousiaste et solidaire, et 
par une dépense généreuse de tou­

tes les énergies disponibles pour 
le dépassement de l'inertie initiale, 
des doutes et des hésitations dans 
l'implication des participants. Dans 
un deuxième moment, de conso­
lidation, la rationalité du projet 
occupe l'espace que l'essoufflement 
initial laisse vacant dans la cons­
cience et dans les énergies des par­
ticipants. Clarifications additionnel­
les de la finalité poursuivie, adap­
tations du plan d'activités, réinter­
prétations des actions et des inter­
ventions, qui se relient à une atten­
tion plus aiguë à l'évaluation de l'ef­
ficacité des actions et à l'atteinte 
des transformations visées. L'inves­
tissement initial d'énergies exige 
une assurance intellectuelle sup­
plémentaire de véritable transfor­
mation de la réalité, de l'efficacité 
des efforts et d'un avancement dans 
le sens des finalités directrices. Un 
tel moment de consolidation s'en­
tremêle avec un troisième moment, 
de redéfinition, dans lequel le doute 
peut mener à un questionnement 
des solidarités, de la confiance dans 
la valeur transformatrice du projet, 
et de la communicabilité des acquis. 

Chacun de ces trois doutes 
invite à son dépassement et sug­
gère une voie pour le faire. Et cha­
cune des voies représente un pari : 
l'avantage de la résolution d'une 
situation concrète et le coût d'un 
détournement à long terme de la 
dynamique collective originale. La 
solidarité égalitaire indifférenciée, 
qui faisait la force émotive de l'unité 
d'action, peut être assombrie par 
des sentiments d'utilisation inadé­
quate des compétences et d'injus­
tice larvée dans la négation des dif­
férences d'implication : c'est la ten­
tation de la division rationnelle du 
travail, le miroitement des équipes 
de direction, de la définition et de 
la différenciation des tâches et de 
la reconnaissance des différences 
dans les contributions à l'ensemble. 

Le questionnement de la valeur 
transformatrice du projet, en plus 
du doute fondé sur les limitations 
de disponibilités, de ressources et 

de compétences incite à demander 
l'aide de personnes extérieures pos­
sédant des compétences techni­
ques, méthodologiques, « scienti­
fiques » : « on est un peu mêlés, on 
voudrait avoir ton avis ». C'est la ten­
tation d'incorporer des experts, 
« compagnons de route » bien sûr 
sympathiques au projet, amis per­
sonnels, mais personnes néan­
moins externes, valorisées par ce 
qu'elles ont et que les participants 
pensent ne pas avoir chez eux, et 
qui ne sont pas soumises aux con­
ditions de travail, de vie et de par- 107 
ticipation aux activités quotidiennes 
du projet, avec ce qu'elles impli­
quent de compromis et d'alliances 
tactiques : une compétence et une 
objectivité qui sont aussi expres­
sions d'une extériorité. 

Le questionnement de la com­
municabilité des acquis, troisième 
aspect des désirs obscurs de redé­
finition est le sentiment vague d'in­
cohérence, de limites dans la capa­
cité du projet de faire valoir sa con­
tribution, c'est une recherche de 
légitimité externe en termes d'effi­
cacité et d'orthodoxie : « écrire, tu 
sais, c'est pas notre fort... ». C'est 
la tentation de la codification exté­
rieure de l'action, avec la double 
conscience de sa propre incompé­
tence et de la confiance qu'une telle 
lecture pourrait être parfaitement 
fidèle à la logique interne du projet. 

Rationalisation organisation-
nelle, expertises externes, codifica­
tions savantes : trois paris coûteux 
dans la construction du savoir du 
groupe. Tous les trois peuvent être 
les alliés d'une croissance auto­
nome ; tous les trois peuvent aussi 
endiguer cette autonomie par un 
processus subtil de récupération. 
Pour tous les trois, le groupe peut 
trouver des alliés bienveillants, dési­
reux d'obtenir une reconnaissance 
en tant que collaborateurs. En effet 
ils viendront très probablement de 
secteurs professionnels qui parta­
gent les options idéologiques du 
projet, et qui travaillent dans leur 
propre milieu pour la défense de 
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108 tels projets : toutes vertus qui con­
tribueront à favoriser chez ces alliés 
et chez les membres du projet une 
alliance complice niant leur exté­
riorité et leur hétérogénéité à la 
dynamique interne du projet. « Évi­
demment, c'est vous qui devez déci­
der, mais je pense que ça serait 
mieux si... » : une alliance est coû­
teuse quand elle n'est pas cons­
ciente d'en être une, quand elle veut 
se cacher à ses propres yeux les 
coûts d'une hétéronomie, qui arrive 
justement au moment où un pro­
jet essaie de se présenter à l'exté­
rieur, de se valoriser et de se légi­
timer à d'autres yeux que les siens. 

Le savoir de l'acteur et le 
savoir pour l'acteur 

La création de savoirs dans un 
projet d'action collective est en con­
séquence souvent marquée par un 
fait sur lequel les participants ne 
sont pas enclins à trop réfléchir : 
le type d'épistémologie que la for­
mation professionnelle des partici­
pants ou des consultants apporte 
au projet. 

Les professionnels en sciences 
sociales, qu'ils soient éducateurs, 
sociologues ou travailleurs sociaux, 
arrivent à la pratique professionnelle 
après un long cheminement de for­
mation, qui a commencé par les 
introductions théoriques, et conti­
nué avec le développement de leurs 
capacités d'analyse conceptuelle. 
Ils ont appris à décortiquer les pro­
blèmes, à « déconstruire » les appa­
rences, à faire des ruptures épis-

témologiques, à critiquer. C'est seu­
lement quand ces compétences ont 
atteint un niveau satisfaisant aux 
yeux de leurs formateurs qu'ils ont 
commencé à prévoir l'action con­
crète par le biais des analyses 
exemplaires de cas organisés et 
compris à l'aide de modèles d'in­
tervention, de grilles, de techniques 
codifiées, et c'est avec cet outillage 
qu'ils ont eu accès à une pratique 
supervisée, porte d'accès à la pra­
tique professionnelle. 

Une telle démarche est plus 
qu'une logique pédagogique, elle 
est aussi une stratégie épistémo-
logique que la pratique profession­
nelle a peu de chances de chan­
ger. Le professionnel est formé intel­
lectuellement pour la pratique, mais 
non par la pratique. Il n'est pas formé 
à partir de son expérience : l'expé­
rience est son champ d'atterrissage. 
Les professions ont une sainte hor­
reur de l'induction, qui menace la 
légitimité de leur revendication d'un 
droit exclusif de pratique. Ainsi, les 
pratiques professionnelles véhicu­
lent inconsciemment une certaine 
idéologie épistémologique, une 
transformation de leur cheminement 
personnel en théorie de l'appren­
tissage. Les concepts précèdent, 
orientent, déclenchent et guident 
l'action. L'accumulation sociétale de 
connaissances légitimées par la 
révélation, l'autorité ou la commu­
nauté scientifique, doit précéder l'ex­
périence individuelle dans la géné­
ration de connaissances nouvelles. 
Agir, c'est incarner une théorie 
préexistante dans le réel. C'est la 
théorie qui évalue l'action, non pas 
l'action qui interpelle la théorie. Pour 
être critique, il faut d'abord avoir 
appris les critiques. 

Une telle épistémologie impli­
cite ne peut que véhiculer une tra­
dition qui n'a jamais voulu distin­
guer le respect de la sagesse du 
respect des sages. Depuis Platon, 
il a toujours été clair dans les idéo­
logies dominantes que les sages 
se doivent de guider les artisans, 
que le Parti guide les masses, et 

que les masses bien renseignées 
acceptent ces guides avec gratitude 
et soulagement. Les sages génè­
rent des successeurs et aussi des 
experts, une catégorie sociale qui, 
sans revendiquer pour elle-même 
la sagesse, tire néanmoins sa 
dignité du fait de l'« appliquer ». Le 
professionnel se définit comme spé­
cialiste des « sciences appliquées » ; 
celles-ci justifient par leurs racines 
dans les « sciences pures » leur 
droit d'action, la pureté de leurs 
intentions, et l'autorité de leurs inter­
ventions. Ces sciences et ces pro­
fessionnels font souvent preuve d'un 
esprit démocratique, d'une volonté 
de participation ; ce qu'ils trouvent 
beaucoup moins facile c'est de 
renoncer à assurer la domination 
de l'action par l'idée. Quand l'édu­
cateur dit : « tout ce que je sais, je 
l'ai appris de mes étudiants », quand 
le travailleur social dit : « je n'ai pas 
d'autre projet que celui de mes 
clients », il serait plus économique 
de considérer ces deux phrases 
comme des excès lyriques plutôt 
que d'essayer d'en trouver le fon­
dement dans leur pratique de l'ac­
tion sociale. 

Il est peu étonnant qu'une telle 
épistémologie, même si elle reste 
dans l'implicite, provoque une réac­
tion, un contre-discours : « l'action 
s'apprend dans l'action » ; l'action, 
c'est l'implication, l'effort quotidien, 
« la pratique ». Le sens de l'action 
du praticien serait implicite dans 
l'authenticité du praticien, dans ses 
bonnes intentions, dans son histoire, 
qui est le fondement de son expé­
rience et du savoir-faire qui en 
découle. L'évaluation de l'action se 
mesurerait en termes de satisfac­
tion tranquille du praticien et de 
satisfaction enthousiaste des clients. 
L'acteur individuel proclame son 
autosuffisance et son autoproduc­
tion. La réaction au sage-prophète 
c'est le sage-exemplaire : « si tu 
veux savoir, regarde-moi ; si tu veux 
apprendre, viens travailler avec moi, 
et fais comme moi ». Ce discours 
n'est jamais assez narcissique pour 



se prendre lui-même au sérieux : 
après tout, même devenus chefs de 
file, les praticiens professionnels res­
tent des professionnels, conscients 
des mécanismes de légitimation 
sociale et de validation empirique 
dans leur culture. Ils savent que leur 
discours ne leur accorde pas un 
prestige équivalent à celui des 
savoirs sanctionnés. Tout en se pro­
clamant inventeurs, ils acceptent de 
formuler leurs contributions en des 
termes propres aux sciences fon­
damentales : les catalyseurs chimi­
ques, l'homéostasie physiologique, 
la théorie des systèmes écologi­
ques, le burn-out des fusées spa­
tiales et le feed-back cybernétique 
sont recrutés pour fournir une légi­
timité scientifique au discours de 
l'action sociale. 

L'intention de cette analyse n'est 
pas de s'attaquer à l'épistémologie 
professionnelle comme erreur, mais 
seulement comme restriction inu­
tile de la contribution des profes­
sionnels au développement de la 
pensée sur les pratiques sociales. 
La pensée professionnelle porte 
plus souvent le signe de la forma­
tion initiale que celui de l'expérience. 
Celle-ci reste peu élaborée, peu uti­
lisée comme point de départ pour 
une pensée nouvelle, pour une 
théorie autre. Les disciplines fon­
damentales de la formation initiale 
restent comme modèle épistémo-
logique dominant, et l'expérience 
ne trouve pas les stratégies intel­
lectuelles nécessaires à la construc­
tion de pensées alternatives. 

Que l'Idée puisse générer l'Ac­
tion demeure une affirmation floue, 
mal validée, mais populaire : on 
parle, après tout, des chrétiens et 
des marxistes, du Christianisme et 
du Marxisme. Mais il faudrait prê­
ter aussi attention à cette évidence 
que les communautés de vie génè­
rent, elles aussi, une pensée, une 
culture, et que celles-ci sont por­
teuses d'une épistémologie alter­
native, d'une « ethnométhodologie », 
au sens de Cicourel et de Garfin-
kel. Le « sens commun », le « bon 

sens » n'est pas d'abord l'expres­
sion idéologique du contrôle social, 
mais celle d'une communauté de 
vie. C'est la carte cognitive d'un col­
lectif d'action permettant à ce col­
lectif de construire un espace d'in-
tersubjectivité qui va beaucoup plus 
loin que le partage d'un code lin­
guistique. Son but est d'assurer l'ex­
pression de la réciprocité de pers­
pectives, dans une construction de 
situations « typiques », qui transmet­
tent des plans d'action éprouvés, 
acceptés et sanctionnés. L'analyse 
du sens commun de Schutz, libé­
ratrice des réductivismes qui iden­
tifient sens commun et apparence, 
trompeuse parce que manipulée, 
ouvre la porte à un regard phéno­
ménologique, qui fait un lien avec 
l'anthropologie, et qui récupère la 
signification de sens commun 
comme expression éprouvée et 
réfléchie d'une communauté, 
système culturel et structure de 
signification du quotidien. Le sens 
commun pour Geertz s'oppose à 
un réalisme naïf qui voudrait con­
fronter un système culturel à une 
réalité hors-culture, qui voudrait 
mesurer une culture par l'écart entre 
le sens qui lui est attribué et un 
« donné » qui lui serait extérieur. 
Pour lui, le sens commun n'est pas 
la distorsion culturelle ou idéologi­
que que seule l'objectivité scienti­
fique peut dévoiler et démasquer ; 
il est le système fondamental de 
recherche de significations, et le 
paradigme de toute structure de 
signification, qu'il s'agisse d'une cul­
ture, d'une religion, ou d'une con­
ception de la science. Le fait que 
le sens commun se présente 
comme n'ayant pas d'autre fonde­
ment que la réalité elle-même définit 
non pas sa naïveté, mais sa ressem­
blance fondamentale avec tout autre 
système de signification, la science 
y incluse. Il est peut être nécessaire 
de citer ici la thèse fondamentale 
de Geertz. 

La religion se justifie par la révélation, la 
science par sa méthode, et l'idéologie par 
sa passion morale. Le bon sens par contre 

ne cherche pas à se justifier : il se présente 
comme une expression raccourcie de la vie 
en tant que telle. Le monde est sa 
justification. 

L'analyse du sens commun, contrairement 
à sa pratique, doit commencer par retracer 
la distinction qui a été effacée entre l'ap­
préhension simple et directe de la réalité 
tout court- si c'est bien cela que l'on appré­
hende simplement et directement - et la 
sagesse populaire ou ces façons très terre 
à terre de juger ou d'évaluer les choses. 
Lorsqu'on affirme que quelqu'un fait preuve 
de « bon sens », on entend qu'il est capa­
ble de faire plus que simplement se servir 
de ses yeux et de ses oreilles. Il a, comme 
on dit, l'oeil averti, l'oreille fine, c'est-à-dire 
qu'il s'en sert judicieusement, avec discer­
nement, de façon intelligente, perspicace 
et réfléchie - ou du moins il essaie. // est 
capable de faire face aux problèmes quo­
tidiens et de bien s'en tirer (...). Le contraire 
de quelqu'un capable d'appréhender les faits 
bruts de l'expérience, c'est le déficient ; le 
contraire de quelqu'un capable d'arriver à 
des conclusions raisonnables sur la base 
de ces faits, c'est l'idiot. Contrairement à ce 
que l'on peut imaginer, ces capacités ont 
peu à voir avec l'intelligence au sens strict 
du terme. Comme Saul Bellow le remarquait 
en pensant à certains conseillers politiques 
et intellectuels de gauche, le monde est rem­
pli d'« idiots brillants ». 

L'analyse critique de la prémisse implicite 
par laquelle le bon sens se justifie - lorsqu'il 
affirme n'être qu'une expression de la réa­
lité telle quelle - n'a pas pour but de miner 
cette justification mais plutôt de la resituer. 
Si le bon sens constitue une interprétation 
parmi d'autres de l'expérience immédiate 
au même titre que les mythes, la peinture 
ou l'épistémologie par exemple, on est en 
mesure d'affirmer, à l'instar de ces autres 
types d'interprétations, qu'il est construit his­
toriquement et, comme eux, peut être éva­
lué selon des critères définis historiquement. 
On peut donc l'interroger, le remettre en 
question, l'affirmer, le développer, l'articu­
ler sous forme de propositions, voire l'en­
seigner. On peut également constater que 
le bon sens varie énormément d'un peuple 
à un autre. Bref, il constitue un système cul­
turel, même s'il est rarement articulé de 
façon formelle. Il est donc fondé sur les 
mêmes bases que tout autre système cul­
turel, à savoir : sur la conviction, par ceux 
qui le possèdent, qu'il est à la fois valable 
et valide. Ici, comme ailleurs, les choses sont 
ce qu'on fait d'elles (Geertz, 1983, p. 75-76 ; 
c'est nous qui soulignons). 

C'est en comprenant comment 
toute collectivité génère son savoir 
que nous pouvons mieux respec­
ter l'originalité de modes de pen­
sée qui sont les produits de con­
ditions de vie autres que les nôtres. 
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tuler que les milieux d'action pro­
duisent des modes de pensée dif­
férents de ceux que l'université peut 
enseigner, et il devient plus facile 
de comprendre la vérité cachée 
dans les sentiments confus des 
acteurs qui ont l'impression de subir 
une violence aux mains des théo­
riciens et des chercheurs qui par­
lent de lecture, mais qui projettent 
des cadres théoriques sur une 
action qui peut difficilement échap­
per à cette projection. Et les cadres 
théoriques contiennent rarement 
des mécanismes permettant d'éva­
luer leur degré d'inadéquation à la 
réalité qu'ils rendent connaissable 
mais en la structurant. Conceptua­
liser le savoir pratique comme une 
forme préalable du savoir théorique 
ou comme sa dégradation subsé­
quente n'est que l'impérialisme naïf 
du sens commun de la tribu des 
savants. 

C'est dans le respect des struc­
tures de la connaissance quoti­
dienne qu'il faut situer la démarche 
de validation d'une pensée critique. 
Elle s'enracine ainsi dans le carac­
tère profondément existentiel de 
toute connaissance originale et de 
toute intuition destructrice des para­
digmes dominants. Toute l'oeuvre 
monumentale de Polanyi repose sur 
cette intuition : 

Encore une fois, on doit reconnaître que 
l'univers de la croyance est la source de toute 
connaissance. L'assentiment tacite, les pas­
sions intellectuelles, le fait de partager une 
langue ou un héritage culturel : voilà les for­

ces qui structurent notre perception de la 
nature des choses et qui nous permettent 
de maîtriser notre environnement. Aucune 
intelligence, si critique ou originale soit-elle, 
ne peut opérer à l'extérieur d'un tel univers 
des croyances (Polanyi, 1964, p. 266 ; c'est 
nous qui soulignons). 

Cet enracinement de la connai-
sance dans l'univers de la croyance 
est un sujet de réflexion important 
pour certains physiciens contem­
porains qui fondent l'étude des 
sciences sur l'analyse de ce qui 
octroie leur caractère de fiabilité à 
des connaissances scientifiques 
(Ziman, 1978), et sur le processus 
de légitimation des connaissances 
scientifiques (Gellner, 1974). C'est 
avec cet arrière-plan qu'il est plus 
facile de comprendre l'influence de 
la pensée de Schôn et de sa pers­
pective d'analyse des rationalités 
sous-jacentes aux savoir-faire des 
professionnels (1983). Son analyse 
nous permet de chercher avec lui 
les voies de validation de son hypo­
thèse sur l'originalité de la pensée 
pratique et sur son irréductibilité à 
la construction théorique qui par­
tirait d'une intuition de globalité, qui 
reste la forme dominante de pen­
sée théorique en sciences socia­
les. La rationalité des pratiques est 
irréductible à l'emprise de l'idéologie 
dominante qui peut orienter sa fina­
lité mais non pas décrire son fonc­
tionnement, et elle est irréductible 
à la « débrouillardise » qui pose un 
jugement de valeur alternatif à celui 
de la dénonciation idéologique, mais 
qui n'avance pas davantage la com­
préhension des pratiques en tant 
que processus social de construc­
tion de significations partagées. 
C'est dans cette recherche de pro­
duction des modes de signification 
que le projet « Systématisation d'ex­
périences » renferme une intuition 
sur la production d'autonomies col­
lectives qui complète sa compré­
hension des processus de produc­
tion des modes de survie. C'est 
aussi dans la compréhension de 
cette production que réside le défi 
qu'il n'a pas encore relevé : l'écoute 
de la création des nouveaux savoirs. 

Le projet s'est bien situé entre l'aca­
démisme qui définit un savoir nou­
veau comme le savoir qui est 
accepté pour publication par une 
revue ou une maison d'édition pres­
tigieuses, et le type de subjectivisme 
populaire qui définit le nouveau 
savoir comme le sentiment satis­
faisant d'être sur la bonne piste. Il 
cherche une connaisance effecti­
vement nouvelle, accessible à d'au­
tres que ceux qui la vivent. Il reste 
encore à voir si une stratégie essen­
tiellement classificatrice comme 
celle de la comparaison des pro­
jets en termes de catégories com­
munes dégagera de la nouveauté 
ou, mieux encore, aidera les par­
ticipants aux projets à aller au-delà 
de l'efficacité. 

L'ouverture épistémologique 
du projet 

Un retour à Kuhn peut nous 
aider à démystifier la démarche des 
sciences sociales, et surtout de cel­
les qui situent leur spécificité dans 
la transformation du social par l'ac­
tion collective. Un abandon du 
mythe de l'accumulation linéaire des 
connaissances peut nous libérer 
des contraintes et des illusions sur 
les vicissitudes de la science « nor­
male », qui se pense en termes de 
paradigmes et de remplacement de 
paradigmes par d'autres paradig­
mes. Il peut nous libérer de l'iden­
tification des paradigmes aux maî­
tres paradigmatiques, à ces pen­
seurs qui ont atteint le statut d'or­
thodoxie personnalisée, qui devien­
nent science vivante quand on 
ajoute un « -isme » à leur nom, et 
qui fondent des églises quand on 
ajoute leur nom transformé en 
adjectif au nom de leurs disciples. 
Il peut aussi nous libérer de son illu­
sion de sens commun, dans 
laquelle un paradigme se perçoit 
toujours comme le paradigme défi­
nitif, comme possession d'une 
forme de vérité qui ne pourra que 
survivre. C'est dans la perte de ses 
certitudes que la science peut prou­
ver sa scientificité ; c'est dans sa 



capacité de tolérer l'insécurité de 
sa connaisance temporaire, fragile, 
contextuelle, que la pensée scien­
tifique peut prouver son intention 
de dépasser la contrainte existen­
tielle du sens commun, qui est le 
besoin de donner des assurances 
de connaissance définitive desti­
nées à assurer l'activité tranquille 
de l'acteur à plein temps. Il est dif­
ficile de penser une science sociale 
qui n'utiliserait le constructivisme 
et le relativisme que comme des 
outils épistémologiques indispen­
sables : 

L'interprétation « constructiviste » s'oppose 
à une vision de la recherche scientifique 
comme étant descriptive, c'est-à-dire comme 
une vision qui situe le problème de la faci­
lité dans la relation entre les produits de la 
science et une nature extérieure. L'interpré­
tation « constructiviste », par contre, consi­
dère les produits de la science d'abord et 
avant tout en tant que résultats d'un pro­
cessus de fabrication réfléchie. Par consé­
quent, l'analyse des connaissances scien­
tifiques comporte nécessairement une 
recherche sur la façon dont les objets scien­
tifiques sont produits dans le laboratoire plu­
tôt qu'une étude sur la façon dont les faits 
sont reproduits dans des énoncés scienti­
fiques sur la nature (Knorr-Cetina, 1983, 
p. 118-119 ; c'est nous qui soulignons) 

(...) La sociologie de la connaissance peut 
articuler l'essentiel de sa position à l'inté­
rieur d'un point de vue relativiste. Toute con­
naissance, dira le sociologue, est conjec­
turale et théorique. Rien ne peut être absolu 
ni fini. Par conséquent, toute connaissance 
est fonction du contexte dans lequel les pen­
seurs l'ont élaborée : que cela soit les idées 
et les conjectures qu'ils sont en mesure 
d'élaborer; les problèmes qui les préoccu­
pent ; l'interaction des présupposés et des 
modalités de critique dans leur milieu ; leurs 
buts et leurs intentions; les expériences 
qu'ils vivent, et les normes qu'ils appliquent 
et les significations qu'ils produisent. Tout 
cela porte leur signe. 

Voir ainsi toute connaissance comme con­
jecturale et faillible représente la forme la 
plus poussée du relativisme philosophique. 
Mais avec Popper, nous pouvons sans doute 
croire que nous pouvons avoir des connais­
sances, voire des connaissances scientifi­
ques, qui ne sont pourtant rien d'autre que 
conjectures. Ce qui constitue la science, c'est 
son existence en tant que processus. À la 
base, la science est une façon de penser 
et d'agir, une manière d'aborder les choses 
selon des normes et valeurs qui lui sont pro­
pres. Elle n'a pas besoin d'une sanction 
métaphysique ultime pour être justifiée ou 
rendue possible. Au fond, on n'a pas plus 

besoin d'une Vérité autre qu'une vérité con­
jecturale ou relative que d'une morale abso­
lue autre que contextuelle et de valeur locale. 
Si nous pouvons tolérer le relativisme moral, 
nous pouvons tolérer aussi le relativisme 
cognitif (Bloor, 1976, p. 142-143 ; c'est nous 
qui soulignons). 

Le défi spécifiquement épisté-
mologique du projet doit encore être 
relevé. Le projet n'est pas né dans 
un contexte positiviste, dans lequel 
son but serait limité à une amélio­
ration de la présentation des pro­
jets pour demander des subven­
tions, ou pour publication, ou à 
avancer une évaluation formative 
qui respecterait une logique de pla­
nification par objectifs. Il n'existe pas 
dans un horizon théorique vide, 
parce que l'implication sociale de 
ses participants est politiquement 
consciente et axiologiquement 
orientée par des valeurs démocra­
tiques, égalitaires et redistributives. 
Même si ces participants n'épou­
sent pas une théorie officielle, il y 
a assez d'expressions de valeurs 
pour rendre possible des analyses 
en termes de perspectives telles que 
les utopies conductrices (Manuel, 
Manuel, 1979), les mythes structu-
rateurs (Claval, 1980), ou les ima­
ges du monde et les icônes socié-
tales (Harré, 1975). La tradition cul­
turelle latino-américaine rend peu 
probable une construction empiriste 
basée sur une induction confiante. 
Je préfère croire que le mouvement 
intellectuel qui l'anime exprime un 
projet plus existentiel, dans lequel 
la construction des significations et 
le travail nécessaire de théorisation 
n'éloignent pas les acteurs sociaux 
de leur responsabilité première, qui 
est la construction de la vie. 

Ricardo Zûrïiga 
École de Service Social 
Université de Montréal. 
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A nos lecteurs et lectrices 

Une rubrique Débat 
Afin de renouveler la problématique de la RIAC, afin de poursuivre, au-delà des 
thèmes traités dans chaque numéro, les analyses présentées dans les numéros 
précédents, afin également de contribuer d'une manière originale à l'analyse et 
à la redéfinition du social, nous proposons d'inaugurer, dans les prochains numé­
ros, une nouvelle rubrique. 

Nous attendons vos remarques et suggestions de même que vos propositions 
d'articles. 


